Tribunal administratif Numero 34462 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 30 avril 2014 

l re chambre 


Audience publique du 13 octobre 2014 


Recours forme par 
Monsieur ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 34462 du role et deposee le 30 avril 2014 au greffe 
du tribunal administratif par Maitre Andre LUTGEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ayant elu domicile dans l’etude de 
Maitre Andre LUTGEN, sise a L-2763 Luxembourg, 10, rue Sainte Zithe, tendant a l’annulation 
de deux injonctions du directeur de 1’ administration des Contributions directes du l er avril 2014 
de fournir des renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des 
conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de 
renseignements sur demande, adressee a la ... Luxembourg s.a. ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 30 mai 2014 ; 

Vu l’ordonnance du 2 juin 2014 accordant aux parties un delai pour deposer un memoire 
supplementaire ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif le 27 juin 2014 
par Maitre Andre LUTGEN au nom et pour compte de Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause ainsi que la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Andre LUTGEN, ainsi que Madame 
le delegue du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a l’audience 
publique du 24 septembre 2012. 
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Par deux courriers du l er avril 2014, respectivement references sous les numeros 2013- 
534-S2 et 2013-534-S3, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
designe par « le directeur », enjoignit a la ... Luxembourg s.a. de lui foumir certains 
renseignements concernant Monsieur ... pour le 7 mai 2014 au plus tard suite a une demande 
d’echange de renseignements du 22 octobre 2013 de la part de 1’ autorite competente francaisc sur 
la base de la convention fiscale modifiee entre le Luxembourg et la France du l er avril 1958 et de 
la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la cooperation administrative 
dans le domaine fiscal, lesdites injonctions etant libellees comme suit : 

« Suite a une demande d’echange de renseignements du 22 octobre 2013 de la part de 
I ’autorite competente franqaise sur base de la convention fiscale modifiee entre le Luxembourg et 
la France du l ei avril 1958 ainsi que de la directive du Conseil 201 1/16/EU, je vous prie par la 
presente de me foumir les renseignements suivants pour le 7 mai 2014 au plus tard. 

Identite de la personne concernee par la demande : 


Date de naissance : 

Adresse connue: 

L’objectif de la demande d’echange de renseignements susmentionnee resulte de ce qui 

suit. 


Afin de pouvoir clarifier la situation fiscale de leur contribuable, les autorites fiscales 
franqaises necessitent certaines informations bancaires suite aux renseignements founds par 
notre autorite competente en date du 3 juillet 2013 concernant une premiere demande relative 
aux comptes detenus par Monsieur ... aupres de votre etablissement. 

Je vous prie de bien vouloir fournir, pour la periode du l e> janvier 2010 au 31 decembre 
2010, tons les renseignements dont vous etes detenteur, afin de permettre a l ’autorite competente 
luxembourgeoise de transmettre a Vautorite competente franqaise les renseignements 
vraisemblablement pertinents : 

Veuillez fournir copies des pieces bancaires permettant d ’identifier I’origine et le 
donneur d’ordre des credits suivants : 

• Compte: 

1. 5 janvier 2010 : transfert de 

2. 14 avril 2010 : transfert de ...EUR 

3. 28 mai 2010 : Credit ... 

4. 11 juin 2010 : transfert de ... EUR 

5. 24 juin 2010 : Credit de ... USD 

•Compte ... 
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1. 16 mars 2010 : donation .... de ... USD 

2. 10 juin 2010 : credit ... USD 

Veuillez fournir copies des pieces bancaires permettant d ’identifier les beneficiaires des 
debits suivants : 

•Compte ... 

1. 11 Janvier 2010 : votre ordre Facture de ... EUR 

2. 18 mars 2010 : votre ordre ADHESION 2010 de ... EUR 

3. 16 avril 2010 : votre ... EUR 

4. 4 mai 2010 : votre ordre PARTICIPATION ... EUR 

5. 30 juin 2010 : votre ordre TV A ... EUR 

6. 2 aout 2010 : votre ordre DONATION de ... EUR 

7. 3 aout 2010 : votre ordre HONORAIRES ... EUR 

8. 9 septembre 2010 : votre ordre VIREMENT ...EUR 

9. 19 octobre 2010 : votre ordre PRET ... EUR 

10. 5 novembre 2010 : votre ordre DONATION de ... EUR 

11. 5 novembre 2010 : votre ordre DONATION de ... EUR 

• Compte ... 

1. 16 mars 2010 : votre ordre DONATION de ... USD 

2. 25 juin 2010 : votre ordre permanent de ... USD 

3. 9 juillet 2010 : votre ordre ... USD 

4. 23 juillet 2010 : votre ordre DONATION de ... USD 

Selon les autorites fiscales frangaises, EEtat requerant a epuise toutes les sources 
habituelles de renseignements internes pour l ’obtention des renseignements requis, sans courir le 
risque de compromettre le resultat de l ’enquete. 

Apres examen, la demande satisfait, a mon avis, aux conditions legates de l ’octroi de 
l ’echange de renseignements tel que prevu par l ’article 22 de la predite convention fiscale et de 
I’echange de lettres y relatif ainsi que par la directive 201 1/16/UE. Elle contient toutes les 
informations necessaires pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

II y a lieu de preciser que les dispositions du paragraphe 1 78bis de la loi generate des 
impots, pour ce qui est de Vimposition des contribuables en droit interne, sont pleinement 
respectees. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de fournir les renseignements demandes dont vous 
etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difficultes objectives pour deferer a la 
presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais [. . .] ». 

et, 
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« Suite a une demande d’echange de renseignements du 22 octobre 2013 de la part de 
I ’autorite competente franqaise sur base de la convention fiscale modifi.ee entre le Luxembourg et 
la France du I' 1 avril 1958 ainsi que de la directive du Conseil 201 1/16/EU, je vous prie par la 
presente de mefournir les renseignements suivants pour le 7 mai 2014 au plus tard. 

Identite de la personne concernee par la demande : 


Date de naissance : 

Adresse connue: 

L’objectif de la demande d’echange de renseignements susmentionnee resulte de ce qui 

suit. 


Afin de pouvoir clarifier la situation fiscale de leur contribuable, les autorites fiscales 
franqaises necessitent certaines informations bancaires suite aux renseignements fournis par 
notre autorite competente en date du 3 juillet 2013 concernant une premiere demande relative 
aux comptes detenus par Monsieur ... aupres de votre etablissement. 

Je vous prie de bien vouloir fournir, pour la periode du 1“ janvier 2010 au 31 decembre 
2010, tons les renseignements dont vous etes detenteur, afin de permettre a 1’ autorite competente 
luxembourgeoise de transmettre a I ’autorite competente franqaise les renseignements 
vraisemblablement pertinents : 

Veuillez indiquer si Monsieur ... est titulaire d’une carte American Express adosse au 

compte no ... ; 

Veuillez fournir les releves de ladite carte bancaire American Express et veuillez fournir 
le detail des operations suivantes : 

• 5 janvier 2010 : ... EUR 

• 2 fevrier 2010 : ...... EUR 

• 2 mars 2010 : ... EUR 

• l er avril 2010 : ... EUR 

• 4 mai 2010 : ... EUR 

•5 juillet 2010 : ... EUR 

• 19 juillet 2010 : ... EUR 

•3 aout 2010 : ... EUR 

• 2 septembre 2010 : ... EUR 

• 1 octobre 2010 : ... EUR 

• 2 novembre 2010 : ... EUR 

• 1 decembre 2010 : ... EUR 

Selon les autorites fiscales franqaises, I’Etat requerant a epuise toutes les sources 
habituelles de renseignements internes pour l ’obtention des renseignements requis, sans courir le 
risque de compromettre le resultat de l ’enquete. 
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Apres examen, la demande satisfait, a mon avis, aux conditions legates de l’ octroi de 
1 ’echange de renseignements tel que prevu par 1 ’article 22 de la predite convention fiscale et de 
V echange de lettres y relatif ainsi que par la directive 201 1/16/UE. Elle contient toutes les 
informations necessaires pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

II y a lieu de preciser que les dispositions du paragraphe 1 78bis de la loi generate des 
impots, pour ce qui est de l ’imposition des contribuables en droit interne, sont pleinement 
respectees. 

An vu de ce qui precede, je vous prie de fournir les renseignements demandes dont vous 
etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des difftcultes objectives pour deferer a la 
presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais [. . .] ». 

Monsieur ... a fait introduire, par requete deposee le 30 avril 2014 au greffe du tribunal 
administratif, un recours tendant a l’annulation des injonctions precitees du l er avril 2014. 

Quant a la recevabilite du recours 

Etant donne que l’article 9 de la loi du 29 mars 2013 relative a la cooperation 
administrative dans le domaine fiscal, ci-apres designee par « la loi du 29 mars 2013 », dispose 
que les demandes d’ informations introduces par application de 1’ echange d’ informations prevu a 
l’article 6 sont traitees suivant la procedure instauree par les articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 
2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d’echange de renseignements sur demande, ci-apres designee par « la loi du 31 mars 

2010 » et que l’article 6 (1) de la loi du 29 mars 2013 prevoit qu’un recours en annulation est 
prevu contre une decision portant injonction de fournir des renseignements, seul un recours en 
annulation a pu etre introduit contre les decisions deferees portant injonction de fournir des 
renseignements en matiere fiscale. 

Le recours est par ailleurs recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai prevu 
par la loi. 

Quant au fond 

A l’appui de son recours, Monsieur ... souleve en premier lieu que l’identite de l’autorite 
frangaise dont emanerait la demande de renseignements a la base des injonctions directoriales 
sous analyse ne serait pas indiquee, de sorte qu’en l’absence d’acces au dossier administratif, il y 
aurait lieu d’admettre que la demande francaise n’emanerait pas d’une autorite habilitee a 
adresser ce genre de demandes aux autorites luxembourgeoises. 

Face a ces critiques, le delegue du gouvernement donne a considerer qu’aux termes de 
l’article 2 § 5 de la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France tendant a 
eviter les doubles impositions et a etablir des regies d’assistance du l er avril 1958 telle que 
modifiee et, conformement aux dispositions de la directive du Conseil 201 1/16/UE du 15 fevrier 

2011 relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal, l’autorite competente dans le 
cas de la France serait le Directeur general des Impots ou son representant dument autorise, de 
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sorte que l’identite de l’autorite competente ne devrait pas etre autrement indiquee, alors qu’elle 
serait censee etre connue, voire serait connue par toutes les parties en cause. En l’espece, 
l’autorite competente pour les besoins de l’echange de renseignements serait la Direction 
Generate des Finances Publiques, dument representee par Monsieur « ...», tel que cela serait 
indique dans la demande frangaise. La partie etatique conclut des lors au rejet du moyen invoque 
par le demandeur. 

Dans son memo ire en replique, et apres s’ etre vu communiquer la demande francaisc, le 
demandeur fait plaider qu’il serait « chose normale » d’indiquer dans toute demande l’identite de 
l’autorite dont emane la demande originaire, le demandeur estimant que cette indication serait 
elementaire afin que tout intervenant puisse examiner si l’autorite requerante a, d’apres les regies 
nationales, les pouvoirs d’ordonner les mesures sollicitees. 

Force est au tribunal de constater que dans les deux injonctions du directeur du l er avril 
2014, il est fait etat de « l’ autorite competente frangaise », tandis qu’il resulte des indications 
figurant dans la demande d’echange de renseignements frangaise du 22 octobre 2013 que 
l’autorite competente est la « Direction Generate des Finances Publiques » et que le 
fonctionnaire competent est Monsieur « ... - Attache fiscal ». 

Le tribunal constate encore qu’il resulte des pieces versees en cause par la partie etatique 
que Monsieur ... figure bien sur la liste officielle des autorites competentes au 25 novembre 2013, 
en tant qu'autorite competente pour les besoins de l'echange de renseignements en matiere 
d’impots directs, de sorte que le moyen afferent du demandeur a cet egard est a rejeter, le fait que 
la demande originaire en question ait ete communiquee en annexe d’un courriel signe par un tiers 
mais pour le compte du fonctionnaire competent etant sans incidence. 

Dans un deuxieme temps, le demandeur fait plaider que la procedure applicable en 
l’espece serait celle prevue par la loi du 31 mars 2010, ainsi que par la directive 2011/16/UE. II 
precise a cet egard que si la directive 2011/16/UE etait certes indiquee dans les injonctions 
litigieuses, la loi du 27 mars 2013 transposant ladite directive en droit national n’y serait 
cependant pas invoquee. Or, cette loi d’application retroactive au l er janvier 2013 procederait par 
renvoi, en ce qui concerne la procedure applicable, a la loi du 31 mars 2010. II explique encore 
que si le texte modi lie de l’article 22 de la Convention fiscale entre la France et le Luxembourg 
du l er avril 1958 permettrait certes l’echange de renseignements a partir du l cr janvier 2010, la loi 
precitee du 27 mars 2013 transposant la directive 2011/16/UE prevoirait quant a elle dans son 
article 19 3) que l’echange de renseignements ne serait pennis que sur des periodes d’imposition 
posterieures au l er janvier 2011. Ainsi, et dans la mesure ou le droit communautaire s’imposerait 
comine nonne superieure a un traite bilateral de deux Etats membres de l’Union europeenne, et 
que la seule annee d’imposition visee par les deux injonctions directoriales serait l’annee 2010, 
e’est-a-dire une periode anterieure a celle visee par la loi du 29 mars 2013 transposant la directive 
2011/16/UE, les injonctions sous analyse devraient encourir l’annulation. 
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Avant tout progres en cause, et conformement a un arret de la Cour administrative du 6 
aout 2014, n°34773C du role 1 , il y a lieu de determiner les dispositions de droit supranational et 
national applicables en l’espece. Ainsi, il y a lieu de rappeler qu’une demande d’echange de 
renseignements frangaise peut soit etre basee sur la directive 2011/16/UE et la loi du 29 mars 
2013 ayant transpose cette directive en droit national, soit sur l’article 22 de la Convention 
tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies d’ assistance administrative 
reciproque en matiere d’impot sur le revenu et sur la fortune conclue le l er avril 1958 entre la 
France et le Grand-Duche de Luxembourg tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des 
regies d’assistance telle que modifiee par un avenant signe a Paris le 8 septembre 1970 
« Convention », dans la teneur lui conferee par la modification par l'Avenant a la Convention et 
l’echange de lettres y relatif du 3 juin 2009, ci-apres designe par l’« Avenant du 3 juin 2009 », et 
approuve par la loi du 31 mars 2010. Ces deux ensembles de dispositions ont des champs 
d’ application distincts en ce qui concerne tant les Etats lies que les personnes et les impots vises, 
de maniere qu’ils sont susceptibles de s’appliquer parallelement a une situation donnee. Ainsi, la 
directive 2011/16/UE prime dans les relations entre Etats membres sur les conventions de double 
imposition conclues par deux d’entre eux en tant que disposition de droit de l’Union 
hierarchiquement superieure en ce sens que la directive laisse en principe entiere l’application de 
la convention de double imposition, mais peut imposer a deux Etats membres un echange de 
renseignements dans des hypotheses ou la convention de double imposition entre ces deux Etats 
membres ne le prevoit pas et qu’elle admet, au voeu de son article l er , alinea 3, « V 'execution de 
toute obligation des Etats membres quant a une cooperation administrative plus etendue qui 
resulterait d’autres instruments juridiques, y compris d’eventuels accords bilateraux ou 
multilateraux ». 

Par voie de consequence, s’il est loisible aux autorites frangaises d’invoquer a la fois la 
directive 2011/16/UE et la Convention a l’appui d’une demande de renseignements, il incombe 
au directeur, en tant qu’autorite competente de l’Etat requis, de fonder sa decision de donner suite 
a cette demande et d’enjoindre a un detenteur de renseignements sur l’un ou l’autre de ces 
ensembles de dispositions de droit supranational et national ou d’en faire une application 
distributive selon les specificites de la demande d’echange de renseignements lui soumise. Il 
incombe ainsi au directeur d’indiquer dans sa decision la base habilitante pour son injonction a 
un detenteur de renseignements de lui communiquer ces derniers, sinon, a defaut d’une telle 
indication dans la decision meme, au juge administratif de determiner les dispositions 
conventionnelles, communautaires et legales applicables le cas echeant. 

En l’espece, les decisions directoriales sous analyse indiquent que la demande des 
autorites frangaises a ete emise sur base de la Convention et de la directive 2011/16/UE, mais elle 
fait reference dans sa rubrique « Concerne » au fait que la demande de foumir des 
renseignements est fondee sur la loi du 31 mars 2010. Le directeur y exprime son appreciation 
que la « demande satisfait, a mon avis, aux conditions legales de l ’octroi de l ’echange de 
renseignements tel que prevu par l ’article 22 de la predite convention fiscale et de l ’echange de 
lettres y relatif ainsi que par la directive 2011/16/UE ». Il y a partant lieu de deduire a partir de 
ce libelle des decision deferees que le directeur a suivi les autorites frangaises et fonde son 


1 disponible sur www.ja.etat.lu 
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injonction a la fois sur la Convention et la loi du 31 mars 2010, ainsi sur que la directive 
2011/16/UE et la loi du 29 mars 2013. Au vu de 1’ argumentation du delegue du gouvemement 
suivant laquelle la decision directoriale serait fondee essentiellement sur la directive 2011/16/UE 
et la loi du 29 mars 2013 au motif que cette directive prevoirait un echange plus large que la 
Convention, il y a lieu d’examiner le recours sous analyse primairement par rapport a ces 
dispositions. Au vu de l’ensemble des considerations qui precedent, l’affirmation du demandeur 
selon laquelle en l’espece le directeur aurait applique a tort les dispositions de la Convention et 
non pas de la directive, laisse d’etre fonde. 

A cet egard, il y a lieu de rappeler que l’article 9 de la loi du 29 mars 2013 dispose que : 
«Les demandes d’ informations introduces par application de l ’echange d ’informations prevu a 
V article 6 sont traitees suivant la procedure institute par les articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 
2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d’ echange de renseignements sur demande. » 

Force est des lors de constater que l’article 9 de la loi du 29 mars 2013 ne renvoie aux 
articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 qu’en ce qui concerne le mode de procedure institue par 
lesdits articles afin de determiner le traitement des demandes d’ echange de renseignements 
introduites selon la loi du 29 mars 2013 et non les dispositions materielles de la loi du 31 mars 
2010, a savoir l’Avenant et l’echange de lettres y relatif ainsi que la Convention. 

Il s’ensuit que si les regies de procedure relatives aux demandes de renseignement en 
matiere frscale introduites sur pied de la loi du 29 mars 2013 sont certes traitees selon la 
procedure fixee aux articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010, telle que le souligne a juste titre le 
demandeur, il n’en reste pas moins que les regies substantielles sont celles fixees aux dispositions 
de la loi du 29 mars 2013 2 . 

Il echet encore de rappeler a que l’article 19 (3) de la loi du 29 mars 2013 dispose ce qui 
suit : « Nonobstant le paragraphe (2), l ’autorite requise luxembourgeoise peut refuser de 
transmettre des informations demandees lorsque celles-ci portent sur des periodes d ’imposition 
anterieures au l er Janvier 2011 et que la transmission de ces informations aurait pu etre refusee 
sur la base de la loi modifiee du 15 mars 1979 concernant 1’ assistance administrative 
internationale en matiere d’impdts directs, si elle avait etc demandee avant le 11 mars 2011. ». 

En ce qui concerne precisement la possibility de refus de transmission telle que prevue ci- 
avant, force est au tribunal de constater que par l’effet de la signature de l’Avenant et de 
l’echange de lettres y relatif, les dispositions y visees s’appliquent aux revenus afferents, suivant 
les cas, a toute annee civile ou tout exercice commengant a compter du l er janvier de l’annee qui 
suit immediatement la date de signature dudit Avenant. Or, etant donne que l’Avenant et 
l’echange de lettres y relatif ont ete signes le 3 juin 2009, leurs dispositions sont applicables a 
partir du l er janvier 2010. Ainsi, depuis cette date, les autorites fiscales sont autorisees a requerir 
les informations qui sont demandees pour l’application de l’echange de renseignements tel que 
prevu par les conventions enoncees a l’article l er de la loi du 31 mars 2010, et ceci nonobstant 
toute autre disposition legale ou reglementaire, notamment les dispositions du paragraphe 178bis 


2 Trib.adm. 2 decembre 2013, n° 33340, disponible sous www.ja.etat.lu. 
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de la loi generate sur les impots et du reglement grand-ducal modifie du 24 mars 1989 precisant 
le secret bancaire en matiere fiscale et delimitant le droit d’ investigation des administrations 
fiscales, pris sur base de la loi habilitante du 29 decembre 1988 portant habilitation pour le 
Grand-Due de reglementer certaines matieres . 

II s’ensuit qu’en l’espece eu egard a la signature de l’Avenant et l’echange de lettres y 
relatif, leurs dispositions sont applicables a partir du l ei janvier 2010 et autorisent les autorites 
fiscales a requerir les informations qui sont demandees pour l’application de l’echange de 
renseignements nonobstant toute autre disposition legale ou reglementaire de sorte que la 
possibility ouverte par Particle 19 (3) de la loi du 29 mars 2013 aux autorites fiscales de refuser 
de transmettre des informations demandees lorsque celles-ci portent sur des periodes 
d’imposition anterieures au l er janvier 2011 et que la transmission de ces informations aurait pu 
etre refusee sur la base de la loi modifiee du 15 mars 1979 concernant 1’ assistance administrative 
internationale en matiere d’ impots directs, si elle avait ete demandee avant le 11 mars 2011, ne 
s’ applique pas a 1’ egard des autorites fiscales frangaises 3 4 . 

Partant, il y a lieu de rejeter le moyen du demandeur tendant a ne pas voir appliquer la loi 
du 29 mars 2013 aux periodes d’imposition anterieures au l er janvier 2011, en l’espece la periode 
du l er janvier 2010 au 31 decembre 2010. 

Dans un troisieme temps, et en se basant sur une attestation de residence fiscale des 
autorites marocaines versee en cause par ses soins, Monsieur ... soutient etre resident fiscal 
marocain au sens de la convention fiscale entre le Royaume du Maroc et la Republique frangaise, 
le demandeur remettant de ce fait en cause la pertinence des informations sollicitees par les 
autorites frangaises. Ainsi, la convention fiscale franco-marocaine se distinguerait des 
conventions fiscales « habituelles » lesquelles se refereraient, pour la determination du domicile 
fiscal, aux regies applicables en droit interne dans chacun des deux pays. Or, un tel critere 
n’existerait pas dans la convention franco-marocaine, de sorte que 1’ administration frangaise ne 
saurait se referer a Particle 4 du Code General des Impots francais, lequel pourrait necessiter de 
determiner le centre d’interets economiques du contribuable et justifierait des questions generales 
d’ordre financier sur la localisation de son patrimoine. Le demandeur explique en effet que dans 
la convention franco-marocaine, le premier critere serait celui de l’existence d’un «foyer 
permanent d ’habitation » dans Pun des deux pays. A cet egard, il donne a considerer qu’il 
disposerait effectivement d’un foyer permanent d’habitation au Maroc, mais qu’il ne serait 
cependant pas etabli par P administration frangaise qu’il disposerait d’un tel foyer en France. Le 
second critere d’imposition retenu dans ladite convention serait l’existence d’un « centre des 
activites professionnelles ». Or, ce serait au Maroc que Monsieur ... exercerait une importante 
activite professionnelle, pays dans lequel il etablirait ses declarations de revenu et dans lequel il 
payerait ses impots, ce qui serait d’ailleurs confirme par l’attestation de residence fiscale versee 
en cause. Il y aurait des lors lieu de s’interroger sur la question de savoir si les renseignements 
sollicites par les autorites fiscales frangaises peuvent etre d’une quelconque utilite dans la mesure 
ou il serait d’ores et deja etabli que le demandeur ne saurait etre considere comme resident fiscal 


3 Voir Projet de loi n° 6072, chambre de deputes, 2 leme session ordinaire 2009, p.28. 

4 Trib. adm. 20 janvier 2014, n°33542 du role, disponible sur www.ja.etat.lu 
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frangais, Monsieur ... precisant encore que les questions posees auraient toutes trait a sa vie 
privee et a la structuration de son patrimoine prive, mais seraient etrangeres a son activite 
economique, de sorte que les reponses eventuelles seraient en tout etat de cause sans influence 
sur la determination de sa residence fiscale. Monsieur ... estime de ce fait que les autorites 
frangaises feraient une peche aux renseignements et chercheraient a etablir le caractere fictif de sa 
residence marocaine lequel ne saurait cependant etre decouvert par les renseignements sollicites. 
II conclut que les textes actuellement en vigueur ne sauraient permettre de rechercher des 
documents au sujet d’une personne qui, de maniere averee, n’est pas residente fiscale de l’Etat 
requerant. Finalement, il denie toute pertinence aux conclusions du ... telles qu’invoquees par la 
partie etatique. 

Le delegue du gouvemement fait quant a lui valoir qu’il ne serait pas etabli que Monsieur 
... ait sa residence fiscale exclusive au Maroc et il precise que le fait d’ avoir officiellement sa 
residence fiscale au Maroc n’empecherait en tout etat de cause pas le demandeur de resider 
temporairement, voire effectivement et en permanence dans un autre pays, voire d’y realiser des 
revenus imposables en France. Par ailleurs, et si le tribunal devait estimer que le demandeur serait 
a considerer coniine resident marocain, il n’en resterait pas mo ins qu’une demande de 
renseignements etrangere pourrait egalement concerner des contribuables non-residents en 
France, a partir du moment ou ils sont concernes par le controle en question et ceci 
conformement a Particle 22 de la Convention, article qui s’inscrirait dans un objectif de lutte 
contre la fraude et P evasion fiscale, et qui devrait permettre aux Etats contractants d’appliquer 
leur legislation fiscale interne. Ainsi, il suffirait d’etablir qu’il est probable que les 
renseignements demandes soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable 
determine, resident ou non, et partant egalement pour determiner si le contribuable en question 
est imposable en tant que resident fiscal ou non. En contestant que la demande frangaise 
s’apparenterait a une peche aux renseignements, le delegue du gouvemement estime encore que 
ce serait a juste titre que le directeur a retenu que la demande frangaise satisfait aux conditions 
legales de Poctroi de l’echange d’ informations tel que prevu par Particle 6 de la loi du 29 mars 
2013. Ainsi, la demande frangaise contiendrait toutes les indications concemant les 
renseignements recherches notamment leur nature et la forme sous laquelle l’Etat requerant 
souhaite recevoir les renseignements requis. De meme, le but fiscal dans lequel les 
renseignements sont demandes serait clairement expose dans la demande frangaise et il y serait 
demontre a P exclusion de tout doute que les autorites frangaises ont utilise leurs sources 
habituelles internes de renseignements prevues par leurs procedures fiscales internes avant de 
s’etre adressees aux autorites luxembourgeoises. Par ailleurs, les autorites frangaises auraient 
demontre que le demandeur dispose de plusieurs comptes aupres de la banque ... Luxembourg 
s.a.. Le delegue du gouvemement estime de ce fait que les renseignements demandes seraient 
pertinents, que P autorite frangaise aurait rempli toutes les conditions prevues par les lois et 
conventions applicables en la matiere, et que le refus de foumir les renseignements demandes 
serait une decision contraire au standard international, la partie etatique se basant a cet egard 
notamment sur les conclusions du .... La partie etatique conclut des lors au rejet du recours 
introduit par Monsieur .... 

Force est au tribunal de constater que le demandeur se borne a contester toute pertinence 
vraisemblable aux renseignements sollicites par les autorites fiscales frangaises dans leur 
demande du 22 octobre 2013. A cet egard, il fait principalement valoir qu’il serait a considerer 
comme resident fiscal marocain et non pas resident fiscal frangais, de sorte a ne pas etre 
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imposable en France, le demandeur se prevalant a cet egard de la Convention entre le 
gouvernement de la Republique frangaise et le gouvernement du Royaume du Maroc du 29 mai 
1970 tendant a eliminer les doubles impositions et a etablir des regies d’assistance mutuelle 
administrative en matiere fiscale, telle que modifiee par un avenant signe a Rabat le 18 aout 
1989. En estimant que les renseignements sollicites seraient depourvus de toute pertinence, le 
demandeur conclut que la facon d’agir des autorites fiscales francaiscs equivaudrait a une peche 
aux renseignements. 

A cet egard, et conformement aux enseignements de la Cour administrative, force est de 
rappeler qu’en ce qui conceme le controle de la condition de la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes, le role du juge administratif est limite, en la presente matiere, d’une 
part, a la verification de la coherence de 1’ ensemble des explications exposees par 1’ autorite 
requerante a la base de sa demande, sans que celle-ci n’ait a prouver la materialite des faits 
invoques, et, d’autre part, au controle de la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandes par rapport au cas d’imposition precis et specifique, c’est-a-dire au point de savoir s’il 
existe un lien probable et retracable entre le cas d’imposition mis en avant par 1’ autorite 
requerante et les informations sollicitees. En consequence, il n’appartient en principe pas au juge 
luxembourgeois de proceder, en la presente matiere, a un controle de la materialite des faits 
invoques par 1’ autorite requerante, de maniere que dans la meme mesure les personnes 
concernees par la demande de renseignements ne sauraient etre admises a apporter la preuve, au 
cours de la phase contentieuse, que les explications soumises par l’Etat requerant reposent sur des 
faits inexacts, cette demarche imposant en effet au juge luxembourgeois de se livrer a un controle 
de la materialite des faits a la base de la demande de renseignements de 1’ autorite etrangere, un 
tel debat devant etre porte par le contribuable concerne devant les autorites competentes de l’Etat 
requerant. 

II n’est fait exception a cette limitation du role du juge luxembourgeois que dans les 
hypotheses ou la personne ayant recouru contre une decision directoriale d’injonction de foumir 
des renseignements soumet en cause des elements circonstancies qui sont de nature a ebranler le 
descriptif du cas d’imposition et du but fiscal en des volets essentiels de la situation a la base de 
la demande d’echange de renseignements et qui reviennent ainsi a affecter serieusement la 
vraisemblance d’une pertinence des informations sollicitees 5 . 

En ce qui concerne l’argument du demandeur selon lequel il ne serait pas resident fiscal 
francais, alors qu’il serait imposable au Maroc, il y a lieu de souligner que cette question a trait a 
la materialite des faits invoques, laquelle echappe au controle du juge administratif. 

Par ailleurs, et en ce qui concerne plus particulierement la coherence de 1’ ensemble des 
explications exposees par les autorites frangaises, ainsi que la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes par rapport au cas d’imposition precis et specifique, il echet tout 
d’abord de rappeler que les obligations des autorites luxembourgeoises dans le cadre du systeme 
d’echange d’ informations sur demande tel qu’il est organise par la directive 2011/16/UE sont 
fixees a Particle 6 de la loi du 29 mars 2013 qui dispose ce qui suit : «A la demande de I’autorite 
requerante, V autorite requise luxembourgeoise lui communique les informations 


5 Cour administrative 30 juillet 2014, n°34699C du role, disponible sur www.ja.etat.lu 
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vraisemblablement pertinentes pour l ’administration et l ’application de la legislation interne de 
I’Etat membre requerant relative aux taxes et impdts vises a V article 1 ", dont elle dispose on 
qu ’elle obtient a la state d’enquetes administratives . ». 

Ainsi, une autorite requerante ayant sollicite de la part de 1’ autorite luxembourgeoise des 
informations vraisemblablement pertinentes pour 1’ administration et l’application de sa 
legislation interne relative aux taxes et impots vises a 1’ article l er de loi du 29 mars 2013, a 
savoir, «(...) tons les types de taxes et impdts preleves par un autre Etat membre de l ’Union 
europeenne, on en son nom, on par ses entites territoriales on administratives, on en leur nom, y 
compris les autorites locales (...)», se voit communiquer lesdites informations dans la mesure ou 
les conditions regissant la cooperation administrative telles qu’enumerees au chapitre 6 de la loi 
du 29 mars 2013 sont remplies. 

Ces conditions regissant la cooperation administrative telles qu’enumerees au chapitre 6 
de la loi du 29 mars 2013 visent, notamment, l’utilisation de formulaires types decrits a l’article 
20 (2) et qui « comportent au moins les informations suivantes, que doit fournir l ’autorite 
requerante: 

a) I’identite de la personae faisant Vobjet d’un controle ou d’une enquete; 

b) lafinalite fiscale des informations demandees ». 

II s’ensuit qu’au minimum, les informations suivantes doivent etre foumies par l’autorite 
requerante a l’autorite requise : premierement, l’identite de la personne faisant l’objet d’un 
controle ou d’une enquete et deuxiemement, la finable fiscale des informations demandees. 

Afin de circonscrire le contenu du contexte factuel dans le cadre duquel sont sollicitees 
les informations de la part des autorites de l’Etat requis, et qui doit etre communique par 
l’autorite requerante a l’autorite requise, il est necessaire de se referer au considerant n°9 du 
preambule de la directive 2011/16/UE qui definit comme suit la norme de la pertinence 
vraisemblable : « II importe que les Etats membres echangent des informations concernant des 
cas particuliers lorsqu'un autre Etat membre le demande et f assent ejfectuer les recherches 
necessaires pour obtenir ces informations. La norme dite de la «pertinence vraisemblable » vise a 
permettre V echange d 'informations en matiere fiscale dans la mesure la plus large possible et, en 
meme temps, a preciser que les Etats membres ne sont pas libres d'ejfectuer des «recherches tons 
azimuts» ou de demander des informations dont il est pen probable qu'elles concernent la 
situation fiscale d'un contribuable donne. Les regies de procedure enoncees a I'article 20 de la 
presente directive devraient etre interpretees assez souplement pour ne pas faire obstacle a un 
echange d 'informations ejfectif. ». 

Il echet de noter que la norme de la pertinence vraisemblable est celle qui prevaut dans le 
cadre du Modele de convention fiscale de l’OECD concernant le revenu et la fortune telle que 
fixee a l’article 26 dudit Modele de convention et qui prevoit un echange de renseignements dans 
la mesure la plus large possible, echange de renseignements portant sur toutes les informations 
dont on peut penser qu’elles seront pertinentes pour les autorites nationales ou l’application de la 
legislation nationale des parties contractantes en matiere fiscale, sans qu’il ne soit loisible aux 
Etats contractants ««d’aller a la peche aux renseignements » ou de demander des 
renseignements dont il est peu probable qu ’its soient pertinents pour elucider les affaires fiscales 
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d’un contribuable determine », 6 l’equilibre entre ces deux considerations concurrentes devant 
etre recherche dans la condition de la « pertinence vraisemblcible ». 6 7 

Enfin, il y a lieu d’avoir egard a l’article 24 de la loi du 29 mars 2013 qui dispose que 
« La presente loi n ’affecte pas l ’application au Grand-Duche de Luxembourg des regies relatives 
a I’entraide judiciaire en matiere penale. Elle ne porte pas non plus atteinte a l ’execution de 
toute obligation du Grand-Duche de Luxembourg quant a line cooperation administrative plus 
etendue qui resulterait d’autres instruments juridiques, y compris d’eventuels accords bilateraux 
on multilateraux. ». 

Sur base des considerations qui precedent, le tribunal est amene a examiner la demande de 
renseignements deferee afin de verifier si elle repond aux conditions sus-visees. 

II ressort, en l’espece, de la demande deferee que l’identite de la personne concemee par 
la demande d’echange de renseignements formulee par 1’ administration fiscale francaisc est 
Monsieur « ... Maurice ». II s’ensuit que la condition visee a l’article 20, paragraphe (2) a) 
relative a l’identite de la personne respectivement des personnes visees faisant l’objet du controle 
ou de l’enquete est bien remplie en l’espece, 

Quant a la finalite fiscale des informations demandees, telle que visee a l’article 20, 
paragraphe (2) b), il echet de constater que la decision deferee invoque les motifs suivants : 

«Afin d’etablir V etendue des obligations jiscales en France de M et Mme ... en 2009 et 
2010, le sendee a engage a leur encontre le 23 juin 2012 une procedure d’examen contradictoire 
de leur situation fiscale personnelle. La procedure employee est administrative et a etc proroge 
jusqu ’au l er mai 2014. 

M. et Mme ... sont toujours maries mais ils revendiquent, pour les annees 2009 et 2010, 
des residences separees et le statut pour chacun, de resident fiscal marocain. 

Or, il est apparu que M. ... a realise regulierement au cours de I’annee 2010 via un 
compte bancaire ouvert au Luxembourg aupres de la ... Luxembourg divers virements a 
destination du compte personnel de son epouse Mme ... ouvert en France aupres de la banque 
HSBC. 


Suite a ces constatations, une demande d’echange de renseignements a etc transmise aux 
autorites fiscales luxembourgeoises le 01/03/2013. La reponse a cette demande a ete transmise 
aux autorites fiscales frangaises le 03/07/2013. Elle etait accompagnee des releves bancaires des 
comptes ..., dont M. ... est le titulaire aupres de la .... 


6 Voir projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 6027, commentaire des articles, p. 27 ; idem Modele de 
convention, commentaire de Particle 26, n° 5 ; idem echange de lettres entre les autorites competentes frangaises et 
luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’accord 

7 Voir Cour adm. 20 juin 2013, n° 32279C du role, publie sur www.iurad.etat.lu 
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Or, ces releves bancaires font apparaitre de nombreuses operations sur I’origine et la 
nature desquelles les services fiscaux s ’interrogent. 

Ainsi, d’importants virements dont la provenance est inconnue, ont etc realises sur les 
comptes luxembourgeois de M. .... Or, ces sommes pourraient constituer des revenus de source 
franqaise verses sur les comptes luxembourgeois de M. ... dans le but d’eluder I’impdt franqais. 

De me me, certains virements, dont la destination est inconnue, ont etc realises par 
Monsieur ... via ses comptes luxembourgeois. Or, ces sommes pourraient etre destinees a des 
personnes physiques (Mme ...) ou morales, franqais es, qui serviraient d’ intermediate a M. ... 
pour rapatrier des fonds en France. 

Enfin les releves du compte n°... font apparaitre des prelevements mensuels relatifs a une 
carte American Express. 

Ainsi, M. ... disposerait d’une carte American Express adossee a ce compte qu ’il pourrait 
utiliser en France pour regler ses depenses. L ’analyse de ces depenses permettrait 
eventuellement d’etablir la presence de M. ... sur le territoire franqais ». 

Comme souleve ci-avant, il appartient au tribunal de verifier la finalite fiscale des 
informations demandees a la lumiere de la norme de la pertinence vraisemblable fixee a 1’ article 
26 du Modele de convention, tel que retenu ci-avant. 

Or, a la lecture de la motivation utilisee par les autorites frangaises, il y a lieu de constater 
que lors de la premiere procedure d’echange de renseignements dont Monsieur ... a fait l’objet, 
les autorites frangaises ont decouvert sur les extraits de comptes bancaires aupres de la ... 
Luxembourg s.a. leurs communiques, des operations bancaires pour lesquelles elles suspectent un 
but de fraude fiscale dans le chef de Monsieur .... Il echet encore de relever que contrairement 
aux affirmations du demandeur, il n’est pas etabli que les renseignements sollicitees par les 
autorites frangaises ont uniquement trait a sa vie privee, etant par ailleurs precise a cet egard qu’il 
n’appartient pas aux autorites de l’Etat requis d’examiner si la procedure initiee a l’encontre 
d’une personne visee par une demande d’echange de renseignements ne concerne que des 
donnees ayant trait a la seule vie privee de ladite personne, cette question ayant encore trait a la 
materialite des faits. 

Il ressort partant de l’ensemble des developpements qui precedent que la condition de la 
pertinence vraisemblable des informations sollicitees de la part des autorites luxembourgeoises 
est remplie en l’espece par l’etablissement des liens entre la personne visee et son role actif dans 
les operations financieres considerees comme suspectes par les autorites fiscales frangaises, de 
sorte que le reproche afferent a un defaut de pertinence vraisemblable est a rejeter pour ne pas 
etre fonde. 

Il s’ensuit que le moyen du demandeur consistant a contester la pertinence des 
renseignements demandes est non fonde. 

A defaut d’autre moyen circonstancie, le recours sous analyse doit etre rejete pour ne pas 
etre fonde. 
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Par ces motifs, 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
regoit le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le declare non fonde ; 
condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 13 octobre 2014 par : 

Marc Siinnen, premier vice-president, 

Thessy Kubom, premier juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 

en presence du greffier en chef Arny Schmit. 

s. Amy Schmit s. Marc Siinnen 
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